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    Le groupe Studyrama,
partenaire de votre avenir.




    En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




     




    Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.




    • Chaque année, nos 160 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




    • 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




    • Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




    • Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




     




    Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




     




    Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




     




    Pour découvrir l’univers de Studyrama :




    Le site référent de l’orientation : studyrama.com




    L’agenda de nos 160 salons : studyrama.com/salons




    Nos conseillers d’orientation dans toute la France : tonavenir.net




    Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com




     




    Pour nous contacter : info@studyrama.com
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    AVANT-PROPOS




    Appartenant à la fonction publique territoriale, les membres du cadre d’emploi d’animateur territorial coordonnent et mettent en œuvre des activités d’animation. Ils peuvent encadrer des adjoints d’animation. Ils interviennent dans le secteur périscolaire et dans les domaines de l’animation des quartiers, de la médiation sociale, de la cohésion sociale, du développement rural et de la politique de développement social urbain. Ils peuvent participer à la mise en place de mesures d’insertion. Ils interviennent également au sein de structures d’accueil ou d’hébergement, ainsi que dans l’organisation d’activités de loisirs.




     




    Dans le domaine de la médiation sociale, les animateurs territoriaux peuvent conduire ou coordonner les actions de prévention des conflits ou de rétablissement du dialogue entre les personnes et les institutions dans les espaces publics ou ouverts au public.




     




    Ce manuel vous préparera à l’ensemble des différents concours de recrutement d’animateur territorial et d’animateur territorial principal de 2e classe (concours externe, interne et troisième concours), ainsi qu’à l’examen professionnel d’animateur territorial principal de 2e classe. Il débutera par une présentation détaillée du métier, des concours et de l’examen professionnel du cadre d’emploi d’animateur territorial. Une bonne connaissance de votre environnement professionnel est indispensable à la réussite du concours ou de l’examen professionnel, notamment dans la perspective de l’épreuve orale avec le jury.




     




    La première partie de ce manuel sera consacrée aux épreuves d’admissibilité des concours et de l’examen professionnel d’animateur territorial et d’animateur territorial principal de 2e classe : série de questions, études, rédaction de notes ou de rapports. Pour chacune des épreuves, des conseils méthodologiques, des exercices et les dernières annales corrigées vous permettront de vous préparer au mieux.




     




    L’épreuve d’entretien avec le jury est redoutée par certains candidats. Dans ce manuel, nous vous indiquerons de manière précise comment vous former en vue de cette épreuve. C’est l’objet de la seconde partie de cet ouvrage. En outre, vous y trouverez plusieurs fiches de culture générale afin de vous exercer aux questions pouvant vous être posées lors de l’épreuve d’entretien avec le jury.




     




    Nous terminerons par quelques recommandations aux candidats :




    • soyez régulier dans votre travail et fixez-vous des objectifs de préparation compatibles avec vos obligations ;




    • entraînez-vous à toutes les épreuves, sans en négliger une seule ;




    • tenez-vous informé de l’actualité.




     




    Bon courage dans votre travail et bonne chance à tous !


  




  

    Le concours et le métier d’animateur territorial




    ■CONDITIONS GÉNÉRALES DE CANDIDATURE




    • Posséder la nationalité française ou celle d’un des autres États membres de l’Union européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen.




    • Jouir de ses droits civiques dans l’État dont on est ressortissant.




    • Être en position régulière au regard des obligations de service national de l’État dont on est ressortissant.




    • Être physiquement apte à l’exercice des fonctions.




    • Ne pas avoir subi de condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions.




    ■Le concours d’animateur territorial




    Le concours externe




    Le concours externe est ouvert aux candidats titulaires :




    • d’un titre ou diplôme professionnel, délivré au nom de l’État et inscrit au Répertoire national des certifications professionnelles, classé au moins au niveau 4 (baccalauréat), délivré dans les domaines correspondant aux missions confiées aux membres du cadre d’emploi telles que définies à la rubrique « Présentation du cadre d’emploi – Fonctions » ;




    • ou d’une qualification reconnue comme équivalente.




     




    Lorsque le recrutement par voie de concours est subordonné à la possession de certains diplômes nationaux, peuvent se présenter au concours externe, sous réserve de remplir les autres conditions, les candidats qui justifient de qualifications au moins équivalentes au diplôme requis.




    Ces qualifications équivalentes peuvent être attestées par :




    • un diplôme ou un autre titre de formation délivré en France ou à l’étranger ;




    • tout autre diplôme ou titre sanctionnant une formation ou toute attestation prouvant que le candidat a accompli avec succès un cycle d’études au moins équivalent à celui sanctionné par le diplôme requis ;




    • l’expérience professionnelle : peut faire acte de candidature lors de son inscription le candidat qui justifie de l’exercice d’une activité professionnelle salariée ou non, continue ou non, équivalente à une durée totale cumulée d’au moins trois années à temps plein et relevant de la même catégorie socioprofessionnelle que celle de la profession à laquelle la réussite au concours permet l’accès.




    Le concours interne




    Le concours interne est ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l’État, des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, aux militaires ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des inscriptions, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé.




     




    Ce concours est également ouvert aux candidats qui justifient, au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé, de quatre ans de services accomplis dans une administration, un organisme ou un établissement d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autres que la France, dont les missions sont comparables à celles des administrations et établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l’article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l’un de ces États une formation équivalente à celle requise par le statut particulier pour l’accès au cadre d’emploi d’animateur territorial.




     




    Un concours interne spécial sur épreuves est ouvert aux agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles, justifiant d’au moins quatre ans de services effectifs dans un emploi d’agent territorial spécialisé des écoles maternelles (ATSEM) au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé. Le nombre de places offertes à ce concours ne peut excéder 15 % du nombre de places offertes aux concours internes.




    Le troisième concours




    Le troisième concours est ouvert aux candidats justifiant, au 1er janvier de l’année au titre de laquelle il est ouvert, de l’exercice pendant quatre ans au moins :




    • d’une ou plusieurs activités professionnelles ;




    • de mandats en qualité de membre d’une assemblée délibérante d’une collectivité territoriale ;




    • d’activités accomplies en qualité de responsable d’une association.




     




    Les activités professionnelles prises en compte au titre de ce concours doivent avoir été exercées dans des domaines correspondant aux missions dévolues aux fonctionnaires du grade d’animateur territorial.




     




    Les périodes au cours desquelles l’exercice d’une ou plusieurs activités ou d’un ou plusieurs mandats aura été simultané ne sont prises en compte qu’à un seul titre.




     




    La durée des activités exercées dans le domaine professionnel ou associatif, ou en vertu d’un mandat local, ne peut être prise en compte pour l’accès au troisième concours que si le candidat n’avait pas, lorsqu’il les exerçait, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d’agent public.




    Les épreuves du concours




    Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant.




     




    Les épreuves écrites sont anonymes et font l’objet d’une double correction.




     




    Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat.




     




    À l’issue des épreuves d’admissibilité, le jury détermine le nombre total de points nécessaires pour être admissible, et sur cette base arrête la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.




    ■Concours externe




    L’épreuve d’admissibilité du concours externe pour le recrutement des animateurs territoriaux consiste en la réponse à un ensemble de questions, dont le nombre est compris entre 3 et 5, à partir des éléments d’un dossier portant sur l’animation sociale, socioéducative ou culturelle dans les collectivités territoriales, permettant d’apprécier les capacités du candidat à analyser et à présenter des informations de manière organisée (durée : 3 heures ; coefficient 1).




     




    L’épreuve d’admission du concours externe pour le recrutement des animateurs territoriaux consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel et permettant au jury d’apprécier sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à travailler, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emploi (durée : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé ; coefficient 1).




    ■Concours interne




    Le concours interne d’animateur territorial comporte une épreuve d’admissibilité et une épreuve d’admission.




     




    L’épreuve d’admissibilité du concours interne pour le recrutement des animateurs territoriaux consiste en la rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur l’animation sociale, socioéducative ou culturelle dans les collectivités territoriales, permettant d’apprécier les capacités du candidat à analyser une situation en relation avec les missions dévolues aux membres du cadre d’emploi (durée : 3 heures ; coefficient 1).




     




    L’épreuve d’admission du concours interne pour le recrutement des animateurs territoriaux consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience professionnelle et permettant au jury d’apprécier sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emploi (durée : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé ; coefficient 1).




    ■Troisième concours




    Le troisième concours d’animateur territorial comporte une épreuve d’admissibilité et une épreuve d’admission.




     




    L’épreuve d’admissibilité du troisième concours des animateurs territoriaux consiste en la rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur l’animation sociale, socioéducative ou culturelle dans les collectivités territoriales, permettant d’apprécier la capacité du candidat à analyser une situation en relation avec les missions dévolues aux membres du cadre d’emploi (durée : 3 heures ; coefficient 1).




     




    L’épreuve d’admission du troisième concours pour le recrutement des animateurs territoriaux consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience professionnelle et permettant au jury d’apprécier sa motivation, son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emploi ainsi que sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à travailler (durée : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé ; coefficient 1).




    ■LE CONCOURS D’ANIMATEUR TERRITORIAL PRINCIPAL DE 2E CLASSE




    Le concours externe




    Les conditions de candidature au concours externe sont les suivantes :




    • être français ou ressortissant d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’espace économique européen ;




    • jouir de ses droits civiques ;




    • ne pas avoir de casier judiciaire (bulletin n° 2) portant des mentions incompatibles avec l’exercice des fonctions ;




    • se trouver en position régulière au regard du code du service national ;




    • remplir les conditions physiques exigées pour l’exercice de la fonction ;




    • être âgé d’au moins 16 ans ;




    • être titulaire d’un titre ou d’un diplôme professionnel, délivré au nom de l’État et inscrit au Répertoire national des certifications professionnelles, classé au moins au niveau 5, délivré dans les domaines correspondant aux missions confiées aux membres du cadre d’emploi ou d’une qualification reconnue comme équivalente.




    Le concours interne




    Les conditions de candidature au concours interne sont les suivantes :




    • avoir la qualité de fonctionnaire ou d’agent public non titulaire ou être agent en fonction dans une organisation internationale ;




    • compter au 1er janvier de l’année du concours quatre ans de services publics.




    Le troisième concours




    Les conditions de candidature au troisième concours sont les suivantes :




    • remplir les conditions générales d’accès à la fonction publique ;




    • justifier, au 1er janvier de l’année du concours, de l’exercice pendant une durée de quatre ans au moins :




    – d’une ou de plusieurs activités professionnelles exercées dans des domaines correspondant aux missions dévolues aux animateurs territoriaux principaux de 2e classe,




    – d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale,




    – d’une ou de plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’une association.




     




    Est considérée comme responsable d’une association toute personne chargée de la direction ou de l’administration à un titre quelconque d’une association régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ou par la loi locale en vigueur dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin.




     




    La durée des activités exercées dans le domaine professionnel ou associatif, ou en vertu d’un mandat local, ne peut être prise en compte pour l’accès au troisième concours que si le candidat n’avait pas, lorsqu’il les exerçait, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d’agent public.




    Les épreuves du concours externe




    L’épreuve d’admissibilité consiste en la rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur l’animation sociale, socioéducative ou culturelle dans les collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles (durée : 3 heures ; coefficient 1).




     




    Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat. Seuls les candidats déclarés admissibles par le jury peuvent se présenter aux épreuves d’admission.




     




    L’épreuve d’admission consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel et permettant au jury d’apprécier ses connaissances en matière d’animation sociale, socioéducative ou culturelle, sa motivation à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emploi et son aptitude à l’encadrement (durée : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé ; coefficient 1).




    Les épreuves du concours interne




    Les épreuves d’admissibilité comprennent :




    • la rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur l’animation sociale, socioéducative ou culturelle dans les collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles (durée : 3 heures ; coefficient 1) ;




    • des réponses à des questions portant sur l’animation sociale, socioéducative ou culturelle dans les collectivités territoriales, permettant d’apprécier les connaissances professionnelles du candidat (durée : 3 heures ; coefficient 1).




     




    Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat. Seuls les candidats déclarés admissibles par le jury peuvent se présenter aux épreuves d’admission.




     




    L’épreuve d’admission consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience professionnelle et permettant au jury d’apprécier sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emploi (durée : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé ; coefficient 1).




    Les épreuves du troisième concours




    Les épreuves d’admissibilité comprennent :




    • la rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur l’animation sociale, socioéducative ou culturelle dans les collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles (durée : 3 heures ; coefficient 1) ;




    • des réponses à des questions portant sur l’animation sociale, socioéducative ou culturelle dans les collectivités territoriales, permettant d’apprécier les connaissances professionnelles du candidat (durée : 3 heures ; coefficient 1).




     




    Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat. Seuls les candidats déclarés admissibles par le jury peuvent se présenter aux épreuves d’admission.




     




    L’épreuve d’admission consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience professionnelle et permettant au jury d’apprécier ses connaissances, sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à travailler, sa motivation à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emploi et son aptitude à l’encadrement (durée : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé ; coefficient 1).




    Le programme des épreuves




    Le programme de la seconde épreuve d’admissibilité des concours interne et troisième concours porte sur :




    • l’actualité de l’animation et de l’action sociale ;




    • la situation de l’animation dans l’évolution générale de la société ;




    • les grandes étapes de l’éducation populaire, de l’animation socioculturelle, du mouvement associatif ;




    • l’organisation générale et le fonctionnement, les missions et l’évolution :




    – de l’association loi 1901,




    – d’un service d’animation municipal,




    – d’une structure associative socioculturelle ;




    • les principaux dispositifs et les modalités d’actions socioéducatives en matière de pratiques culturelles, de logement, de famille, de santé, de loisirs, de prévention, d’insertion, d’orientation et d’aide sociale ;




    • les grandes caractéristiques des principaux courants pédagogiques ;




    • la connaissance des publics ;




    • l’adaptation d’une activité aux publics visés et la déclinaison d’objectifs pédagogiques ;




    • les bases en psychologie comportementale ;




    • les principales techniques d’accueil, d’entretien et de réunion ;




    • les objectifs, les moyens, les méthodes et les critères d’évaluation des actions d’animation ;




    • le budget d’une action d’animation (suivi et évaluation) ;




    • les principales obligations liées à l’organisation de toute activité en matière de responsabilité civile et pénale, d’assurance et de protection des mineurs ;




    • les règles en vigueur concernant la sécurité des biens et des personnes ;




    • les techniques fondamentales de prévention en matière d’hygiène et de santé.




    ■L’EXAMEN PROFESSIONNEL D’ANIMATEUR TERRITORIAL PRINCIPAL DE 2E CLASSE




    Peuvent être inscrits sur la liste d’aptitude prévue pour l’accès au grade d’animateur territorial principal de 2e classe les fonctionnaires relevant du cadre d’emploi des adjoints territoriaux d’animation titulaires des grades d’adjoint d’animation principal de 1re classe et d’adjoint d’animation principal de 2e classe, comptant au moins 12 ans de services effectifs en position d’activité ou de détachement dans un emploi d’une collectivité territoriale ou de l’État, dont cinq années au moins dans le cadre d’emploi des adjoints territoriaux d’animation.




    Épreuve d’admissibilité




    Rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur l’animation sociale, socioéducative ou culturelle dans les collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles (durée : 3 heures ; coefficient 1).




    Épreuve d’admission




    Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience professionnelle ; elle se poursuit par des questions permettant d’apprécier les facultés d’analyse et de réflexion du candidat ainsi que sa motivation à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emploi et son aptitude à l’encadrement (durée : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé ; coefficient 2).




    ■LA LISTE D’APTITUDE




    Le recrutement en qualité d’animateur territorial intervient après inscription sur liste d’aptitude après le concours.




     




    Les listes d’aptitude ont une validité nationale.




    Inscription sur la liste d’aptitude




    Chaque concours donne lieu à l’établissement, par l’autorité organisatrice du concours, d’une liste d’aptitude classant par ordre alphabétique les candidats déclarés aptes par le jury. Un lauréat de concours ne peut figurer que sur une seule liste d’aptitude d’accès au même grade d’un cadre d’emploi.




     




    L’inscription sur la liste d’aptitude est donc automatique en cas de réussite, sauf si le lauréat signale être déjà inscrit sur une autre liste d’aptitude du même cadre d’emploi, auquel cas il doit opter pour l’une ou l’autre liste.




     




    Ainsi, en cas de réussite simultanée à un même concours dans deux centres de gestion différents, le lauréat adresse, à l’autorité organisatrice de chacun des concours, dans un délai de 15 jours, par lettre recommandée avec accusé de réception, sa décision d’opter pour son inscription sur la liste d’aptitude choisie et de renoncer à l’inscription sur l’autre liste.




     




    La liste d’aptitude mentionne les coordonnées personnelles des lauréats qui en ont autorisé expressément la publication.




    Durée de validité de la liste d’aptitude




    La durée de validité de la liste d’aptitude est d’un an ; elle peut être reconduite deux années supplémentaires pour les lauréats non nommés. Pour bénéficier d’une réinscription sur la liste d’aptitude, le lauréat doit obligatoirement en faire la demande un mois avant le terme de la première année et de la deuxième, par courrier recommandé avec accusé de réception.




     




    Le décompte de la période de trois ans est suspendu, le cas échéant, pendant la durée des congés parental, de maternité, d’adoption, de présence parentale et d’accompagnement d’une personne en fin de vie, ainsi que du congé de longue durée et de celle de l’accomplissement des obligations du service national. Pour bénéficier de cette disposition, le lauréat doit adresser une demande au centre de gestion accompagnée de justificatifs.




     




    Le lauréat, sous réserve du respect des modalités de réinscription, demeure inscrit sur la liste d’aptitude jusqu’à l’expiration du délai de trois ans à compter de son inscription initiale ou, si aucun concours n’a été organisé dans ce délai, jusqu’à la date d’organisation d’un nouveau concours.




     




    L’inscription sur une liste d’aptitude permet de postuler auprès des collectivités territoriales : communes, départements (à l’exception du département de Paris qui a un statut particulier) et régions. La recherche d’emploi relève d’une démarche personnelle du lauréat qui pourra adresser des candidatures spontanées aux collectivités (lettre de motivation et CV).




    ■LE MÉTIER D’ANIMATEUR TERRITORIAL




    Le cadre d’emploi des animateurs territoriaux, classé en catégorie B et relevant de la filière animation, comprend les grades d’animateur, d’animateur principal de 2e classe et d’animateur principal de 1re classe.




     




    Les membres du cadre d’emploi des animateurs territoriaux coordonnent et mettent en œuvre des activités d’animation. Ils peuvent encadrer des adjoints d’animation.




     




    Ils interviennent dans le secteur périscolaire et dans les domaines de l’animation des quartiers, de la médiation sociale, de la cohésion sociale, du développement rural et de la politique de développement social urbain. Ils peuvent participer à la mise en place de mesures d’insertion. Ils interviennent également au sein de structures d’accueil ou d’hébergement, ainsi que dans l’organisation d’activités de loisirs. Dans le domaine de la médiation sociale, les animateurs territoriaux peuvent conduire ou coordonner les actions de prévention des conflits ou de rétablissement du dialogue entre les personnes et les institutions dans les espaces publics ou ouverts au public.




     




    Les titulaires des grades d’animateur principal de 2e classe et d’animateur principal de 1re classe ont vocation à occuper des emplois qui, relevant des domaines d’activité mentionnés ci-avant, correspondent à un niveau particulier d’expertise. Ils peuvent concevoir et coordonner des projets d’activités socioéducatives, culturelles et de loisirs, encadrer une équipe d’animation, être adjoints au responsable de service, participer à la conception du projet d’animation de la collectivité locale et à la coordination d’une ou plusieurs structures d’animation. Ils peuvent être chargés de l’animation de réseaux dans les domaines sociaux, culturels ou d’activités de loisirs. Ils peuvent également conduire des actions de formation. Dans le domaine de la médiation sociale, ils contribuent au maintien de la cohésion sociale par le développement de partenariats avec les autres professionnels intervenant auprès des publics visés ci-avant.




     




    Exemples de métiers pouvant être exercés par un animateur :




    • animateur de loisirs ;




    • animateur socioculturel ;




    • animateur de quartier ;




    • animateur en milieu rural ;




    • animateur pour personnes âgées ;




    • animateur technicien de l’éducation populaire ;




    • responsable d’une structure.




     




    Exemples de métiers pouvant être exercés par un animateur principal :




    • directeur/directeur adjoint d’un centre de loisirs ;




    • directeur/directeur adjoint de maison de quartiers, de centre social, de maison des jeunes et de la culture, etc.




     




    Qualités attendues chez un animateur et un animateur principal :




    • expérience de l’animation et de la conduite de projet ;




    • connaissance des enjeux, de l’évolution et du cadre réglementaire des politiques publiques, sociales et culturelles ;




    • connaissance des acteurs institutionnels et associatifs du secteur socioculturel ;




    • qualités organisationnelle et relationnelle ;




    • goût du contact avec le public ;




    • adaptabilité ;




    • disponibilité ;




    • discrétion et écoute ;




    • goût pour la négociation ;




    • qualités rédactionnelles ;




    • maîtrise des outils bureautiques et de communication ;




    • aptitudes managériales ;




    • sens des responsabilités et du service public.




    La rémunération et les perspectives de carrière




    Traitement mensuel brut :




    • début de carrière : environ 1 600 euros ;




    • fin de carrière : environ 2 300 euros.




     




    À ce traitement s’ajoutent l’indemnité de résidence et, le cas échéant, le supplément familial de traitement. Avancement possible au grade d’animateur territorial principal de 2e classe.


  




  

    Le statut de fonctionnaire et le service public




    ■LES TROIS FONCTIONS PUBLIQUES




    La fonction publique est le premier employeur de France : 5,6 millions de personnes y travaillent, soit un emploi sur cinq. Elle est divisée en trois entités distinctes :




    • la fonction publique d’État : elle représente près de 50 % de l’effectif total de la fonction publique ;




    • la fonction publique hospitalière : elle emploie environ 20 % des fonctionnaires français ;




    • la fonction publique territoriale : environ 30 % des fonctionnaires appartiennent à la fonction publique territoriale.




     




    Les fonctionnaires de la fonction publique d’État dépendent des différents ministères (Intérieur, Justice, Éducation nationale, Défense…). Ils exercent leur activité dans les administrations centrales (essentiellement les ministères), les services déconcentrés (préfectures, rectorats, directions régionales et départementales de leur ministère de rattachement, établissements d’enseignement…) et les établissements publics à caractère administratif.




     




    Les fonctionnaires appartenant à la fonction publique hospitalière travaillent au sein des établissements publics de santé, ou bien des établissements publics sociaux et médicosociaux.




     




    La fonction publique territoriale comprend les fonctionnaires travaillant dans les collectivités territoriales et leurs groupements (régions, départements, communautés de communes ou d’agglomérations, communes), ainsi que dans leurs établissements publics (centres communaux d’action sociale [CCAS], offices publics de l’habitat…). Dans le cadre des différentes lois de décentralisation, l’État transférant aux collectivités locales une partie de ses compétences, on assiste à une forte augmentation des effectifs de la fonction publique territoriale.




    ■LES DROITS ET OBLIGATIONS DES FONCTIONNAIRES




    Les principaux droits des fonctionnaires sont les suivants :




    • liberté de conscience et d’opinion ;




    • droit à la communication du dossier personnel ;




    • droit syndical (à l’exception des militaires et des gendarmes) ;




    • droit à la formation professionnelle ;




    • droit à la protection et à la santé (l’État doit assurer à ses agents des conditions de travail conformes aux règles d’hygiène et de sécurité) ;




    • droit à la protection juridique de l’administration ;




    • droit à la rémunération ;




    • droit aux congés.




     




    Les fonctionnaires sont également soumis à plusieurs obligations :




    • interdiction du cumul d’activités (un fonctionnaire ne peut exercer plusieurs emplois, sauf dans quelques exceptions très limitées) ;




    • obligation de réserve (le fonctionnaire ne doit en aucun cas exprimer ses opinions politiques, philosophiques ou religieuses au cours de son activité professionnelle et, dans une certaine mesure, également en dehors du service) ;




    • obligation de discrétion professionnelle (ou de secret professionnel) ;




    • devoir d’obéissance hiérarchique (qui est complété par une obligation de « désobéissance » lorsque l’ordre reçu est manifestement illégal et est de nature à compromettre gravement un intérêt public).




    ■LE RÉGIME DISCIPLINAIRE DE LA FONCTION PUBLIQUE




    En cas de non-respect de leurs obligations, les fonctionnaires peuvent faire l’objet de sanctions.




     




    Les sanctions administratives sont classées en quatre groupes :




    • premier groupe : l’avertissement, le blâme ;




    • deuxième groupe : la radiation du tableau d’avancement, la baisse d’échelon, l’exclusion temporaire pour une durée maximale de quinze jours, le déplacement d’office ;




    • troisième groupe : la rétrogradation, l’exclusion temporaire pour une durée de seize jours à deux ans ;




    • quatrième groupe : la mise à la retraite d’office, la révocation.




     




    L’autorité ayant pouvoir disciplinaire peut prononcer des sanctions du premier groupe. Celles des 2e, 3e et 4e groupes seront obligatoirement prononcées par le conseil de discipline.




     




    Il existe trois garanties pour les fonctionnaires faisant l’objet d’une procédure disciplinaire :




    • le principe du contradictoire : le fonctionnaire a droit à la communication de son dossier avant toute mesure disciplinaire, mais également toute mesure non disciplinaire prise à son encontre.




     




    Par ailleurs, le conseil de discipline doit être saisi avant tout prononcé d’une sanction relevant au moins du deuxième groupe ;




    • la possibilité de faire appel de la sanction administrative devant la juridiction administrative ;




    • la décision prononçant la sanction administrative doit être motivée.




     




    Parmi les différentes sanctions administratives, le blâme et l’exclusion temporaire sont mentionnés au dossier individuel du fonctionnaire, mais pas l’avertissement. Ces sanctions sont effacées dans un délai de trois ans si aucune autre sanction n’est intervenue.




     




    La juridiction prud’homale étant compétente pour les contrats de travail de droit privé, les litiges entre salariés et employeurs du secteur public seront examinés par la juridiction administrative (tribunal administratif, cour administrative d’appel et Conseil d’État). C’est donc celle-ci qui devra être saisie par le fonctionnaire contestant la sanction dont il aura fait l’objet.




    ■LE SERVICE PUBLIC




    Il est possible de définir le service public comme une activité répondant à un intérêt général et devant être disponible à l’égard de tous. En l’absence de définition juridique précise, on peut considérer que c’est l’État lui-même qui reconnaît à telle ou telle activité le caractère de service public. Pour autant, il est possible que des missions de service public soient assurées par le secteur privé (exemple : les soins médicaux peuvent être assurés par des médecins du secteur libéral, l’enseignement privé…).




     




    Il faut d’ailleurs distinguer cette notion de service public de celle de secteur public. Le service public comprend, d’une part, les administrations publiques de l’État et des collectivités locales, et, d’autre part, les entreprises dont au moins 51 % du capital social est détenu par l’État ou des administrations nationales, régionales ou locales.




    ■LES PRINCIPES DU SERVICE PUBLIC




    Le service public obéit à un certain nombre de principes, que l’on peut lister ci-après.




     




    Le principe de continuité : pour des raisons de nécessité publique et d’égalité, un service public doit fonctionner de manière continue et régulière, sans autres interruptions que celles prévues par la réglementation en vigueur. Le principe de continuité du service public a une valeur constitutionnelle. Cependant, ce principe entre en contradiction avec le droit de grève, autre principe de valeur constitutionnelle. Cette situation soulève un certain nombre de débats autour de la mise en place d’un service minimum, notamment dans les écoles et les transports en commun.




     




    Le principe d’égalité : les usagers du service public doivent tous bénéficier des mêmes prestations. Seule une situation différente entre deux usagers permet de justifier d’un traitement différent. Au nom du principe d’égalité devant la loi découlant de la Déclaration universelle des droits de l’homme, aucune discrimination ne peut être mise en place, aussi bien dans l’accès au service public que dans son usage.




     




    Le principe de neutralité : le service public doit être guidé selon l’intérêt général, sans être influencé par les intérêts privés. Plus largement, la neutralité rejoint la notion de laïcité de l’État. Ainsi, les agents du service public ne peuvent exprimer leurs opinions religieuses (et également politiques) au cours de leur activité, ce qui rejoint leur devoir de réserve.




     




    Le principe de mutabilité : au nom de ce principe, le service public doit s’adapter aux évolutions de l’intérêt général, comme à celles des progrès techniques. Par conséquent, les usagers du service n’ont aucun droit acquis à son maintien, ni à sa modification dès lors que la nécessité du service n’existe plus. De la même façon, les personnels des services publics ne peuvent s’opposer au nom de droits acquis à la mutation du service.




     




    Le principe de transparence : tout citoyen a le droit de s’informer du bon fonctionnement des services publics et ceux-ci ont l’obligation de répondre aux demandes de leurs usagers.


  




  

    Les épreuves écrites d’admissibilité




    




    PARTIE I


  




  

    
1|Tableau des épreuves d’admissibilité




    

      

        



        



        

      



      

        

          	



          	

            Réponse à un ensemble de questions


          



          	

            Rédaction d’une note ou d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur l’animation sociale, socioéducative ou culturelle dans les collectivités territoriales


          

        




        

          	

            Concours externe d’animateur territorial


          



          	

            X


          



          	

        




        

          	

            Concours interne d’animateur territorial


          



          	



          	

            X


          

        




        

          	

            Troisième concours d’animateur territorial


          



          	



          	

            X


          

        




        

          	

            Concours externe d’animateur territorial principal de 2e classe


          



          	



          	

            X


          

        




        

          	

            Concours interne d’animateur territorial principal de 2e classe


          



          	

            X


          



          	

            X


          

        




        

          	

            Troisième concours d’animateur territorial principal de 2e classe


          



          	

            X


          



          	

            X


          

        




        

          	

            Examen professionnel d’animateur territorial principal de 2e classe


          



          	



          	

            X


          

        


      

    


  




  

    
2|L’épreuve de série de questions




    (Concours externe d’animateur territorial, concours interne et troisième concours d’animateur territorial principal de 2e classe)




    
■Présentation de l’épreuve de série de questions




    Pour le concours externe d’animateur territorial, l’épreuve consiste à répondre à un ensemble de questions, dont le nombre est compris entre trois et cinq, à partir des éléments d’un dossier portant sur l’animation sociale, socioéducative ou culturelle dans les collectivités territoriales, permettant d’apprécier les capacités du candidat à analyser et à présenter des informations de manière organisée.




     




    Pour le concours interne et le troisième concours d’animateur territorial principal de 2e classe, l’épreuve consiste à répondre à des questions portant sur l’animation sociale, socioéducative ou culturelle dans les collectivités territoriales, permettant d’apprécier les connaissances professionnelles du candidat.




     




    Dans les deux cas, l’épreuve dure 3 heures et est affectée d’un coefficient 1.




    
■Méthodologie de l’épreuve de série de questions




    Se préparer à l’épreuve de série de questions




    Le premier conseil que l’on puisse donner à un candidat est, bien entendu, de réviser et d’approfondir ses connaissances dans les matières sur lesquelles portent les questions (animation sociale, socioculturelle ou culturelle dans les collectivités territoriales). Ensuite, il devra lire régulièrement, notamment la presse (quotidiens et magazines d’actualité). Il en tirera profit pour l’épreuve d’oral avec le jury afin d’approfondir sa culture générale.




    Les réponses à apporter aux questions




    Généralement, le détail du nombre de points attribué à chaque question est indiqué dans le sujet remis aux candidats. Cela doit vous permettre de déterminer à quelle question il est souhaitable de consacrer une réponse plus longue et construite. De même, faites attention à l’emploi du singulier ou du pluriel dans la question : si le singulier est employé, il n’y a qu’un élément de réponse à donner ; si le pluriel est employé, il y aura plusieurs éléments de réponse.




     




    Il est souhaitable de traiter les questions dans leur ordre. Néanmoins, puisque le temps est limité, privilégiez les réponses donnant le plus de points si vous avez l’impression que vous ne pourrez pas finir tout le devoir à temps.




     




    Vos réponses, plus ou moins développées en fonction de la nature de la question et du nombre de points attribués, devront toujours être rédigées. N’employez pas de style télégraphique, ni d’abréviations. Pour ne pas perdre de points, vous devez respecter les règles d’orthographe et de syntaxe. Construisez toujours vos phrases selon la même structure : un sujet, un verbe et un complément.




     




    Enfin, nous vous rappelons les règles d’anonymat : aucun signe distinctif (signature, matricule, encres fantaisistes, indication de nom…) ne doit figurer sur la copie. Par ailleurs, les feuilles de brouillon ne sont jamais prises en compte par les correcteurs.




    S’entraîner à répondre aux questions




    Vous devez répondre aux questions dans l’ordre. Si vous n’avez pas la réponse à une question, ne perdez pas inutilement du temps à chercher une réponse qui ne vient pas tout de suite : laissez quelques lignes vides et revenez plus tard sur cette question. Dans vos réponses, soignez votre présentation : pas de ratures, écriture lisible, saut de lignes entre les différentes questions.




     




    De même, écrivez de façon simple et précise :




    • une seule idée par phrase ;




    • pour exprimer deux idées, faites deux phrases ;




    • construisez toujours vos phrases avec un sujet, un verbe, un complément ;




    • les phrases doivent être intégralement rédigées (pas d’abréviation ni de style télégraphique) ;




    • n’employez que des mots dont vous êtes certain du sens (et de l’orthographe…).




     




    Prenez l’habitude de toujours vous relire à la fin de votre devoir ; vous éviterez ainsi de nombreux oublis et fautes préjudiciables.




    Apprendre à développer une argumentation




    Bien que les réponses à apporter aux questions nécessitent une réflexion personnelle et une argumentation de la part du candidat, il ne s’agit pas d’une dissertation. Le nombre des questions et la durée de l’épreuve ne le permettraient d’ailleurs pas. Pour autant, vos réponses, même si elles sont courtes, doivent être un minimum construites et vous devez rédiger en suivant une certaine logique (une ou deux phrases d’introduction, un développement, puis une ou deux phrases de conclusion). Si la question implique en elle-même plusieurs éléments de réponse à apporter, vous devez respecter leur ordre dans votre réponse.




     




    Il existe quelques règles simples à observer afin d’argumenter de manière claire et précise :




    • les phrases doivent être courtes (reportez-vous à la méthodologie de l’épreuve de note ou de rapport, sous-partie « Quelques conseils pour améliorer son style », dans laquelle nous vous indiquons quelques conseils utiles concernant le style à adopter) ;




    • dans votre argumentation, allez toujours du général au particulier ;




    • essayez de suivre une certaine logique dans votre raisonnement et votre argumentation : causes/conséquences, problèmes/solutions, analyse/propositions, avant/maintenant/perspectives… ;




    • de même, après avoir développé un argument, essayez de l’appuyer par des exemples concrets, des faits avérés, des chiffres… Toutefois, les exemples ne doivent être mentionnés dans votre devoir que pour appuyer vos idées ;




    • limitez votre argumentation à ce qui vous est expressément demandé dans la question posée ;




    • si vous exprimez une opinion personnelle, efforcez-vous de rester ouvert et nuancé ;




    • enfin, n’oubliez pas de faire des paragraphes et de sauter des lignes pour aérer votre devoir et le rendre plus agréable à lire.




     




    Enfin, nous vous rappelons quelques mots de liaison appropriés pour exprimer une argumentation.




    

      

        



        



        



        



        

      



      

        

          	

            Utilité


          



          	

            Adverbes et locutions


          



          	

            Conjonctions de coordination


          



          	

            Conjonctions de subordination


          



          	

            Prépositions


          

        


      



      

        

          	

            Indiquer un ordre au sein d’une argumentation


          



          	

            En premier lieu, 
en second lieu




            Premièrement,
deuxièmement




            D’une part, 
d’autre part




            D’abord, puis, ensuite, enfin…


          



          	



          	



          	

        




        

          	

            Introduire une idée nouvelle


          



          	

            D’ailleurs, ensuite, quant à, 
non seulement… mais encore, 
en outre, 
par ailleurs…


          



          	

            Et


          



          	

            Ainsi que, 
de même que…


          



          	

        




        

          	

            Fournir des justifications


          



          	

            Effectivement…


          



          	

            Car


          



          	

            Comme, 
sous prétexte que, puisque, 
étant donné que…


          



          	

            En raison de, 
grâce à, 
en effet…


          

        




        

          	

            Donner un exemple


          



          	

            Autrement dit, ainsi, notamment, par exemple, 
en d’autres termes, d’ailleurs…


          



          	



          	



          	

        




        

          	

            Contredire une idée


          



          	

            Toutefois, néanmoins, pourtant, 
en revanche, 
au contraire, certes, cependant…


          



          	

            Mais, or


          



          	

            Tandis que, 
bien que, quoique, alors que, 
même si…


          



          	

            Malgré…


          

        




        

          	

            Indiquer une conséquence


          



          	

            Voilà pourquoi, c’est pourquoi, 
par conséquent, aussi, finalement, ainsi…


          



          	

            Et, donc


          



          	

            De façon que, 
si bien que, au point que, tellement… que…


          



          	

        




        

          	

            Indiquer un but


          



          	



          	



          	

            Afin que, 
de crainte que, pour que…


          



          	

            Dans le but de, pour, en vue de, afin que…


          

        




        

          	

            Indiquer une hypothèse


          



          	

            Au cas où, si, 
en admettant que, pourvu que, 
à condition que…


          



          	



          	



          	

            En cas de…


          

        




        

          	

            Faire un résumé ou conclure


          



          	

            En somme, bref, pour conclure, 
pour finir, 
en définitive, 
en conclusion, ainsi…


          



          	

            Donc


          



          	



          	

        


      

    




    La relecture




    La relecture est un passage obligatoire de tout devoir. Trop de devoirs comptent des fautes d’inattention, d’orthographe ou de syntaxe. En vous relisant, vous pourrez les corriger et éviter de perdre des points à cause de cela. En revanche, au cours de la relecture, ne réécrivez pas sur le fond vos réponses, et ne surchargez pas trop votre copie de ratures ou de correcteur liquide.




    La présentation de la copie




    Rien n’est plus désagréable pour un correcteur que d’avoir affaire à une copie illisible. Faites donc des efforts de présentation :




    • écrivez à l’encre bleue ou noire, à l’exclusion de toute autre couleur ;




    • évitez les ratures ;




    • sautez des lignes entre les différents paragraphes et parties de votre devoir (une présentation aérée du devoir est toujours plus agréable) ;




    • adoptez une écriture lisible, sans pattes de mouche ;




    • faites attention aux ruptures d’anonymat (copie signée, utilisation de plusieurs couleurs, signes distinctifs…).




    La lecture des documents accompagnant le sujet




    Votre manière de lire devra s’adapter aux différents types de documents pouvant accompagner le sujet.




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Type de document


          



          	

            Type de lecture préconisé


          

        


      



      

        

          	

            Documents techniques


          



          	

            • Veiller à l’aspect obligatoire de telle ou telle norme




            • Toujours relier le document technique à la problématique définie dans le sujet




            • Surligner les parties les plus importantes pour les reprendre ensuite dans votre rapport


          

        




        

          	

            Documents juridiques


          



          	

            • Bien vérifier les dates et ne pas perdre de temps sur des dispositions devenues obsolètes




            • Faire attention à la hiérarchie des normes juridiques (exemples : le décret est supérieur à la circulaire, le décret est inférieur à la loi…)


          

        




        

          	

            Statistiques et chiffres


          



          	

            • Faire attention à l’intitulé des tableaux et documents




            • Saisir l’idée générale du document (évolution importante, baisse, augmentation, éparpillement…) et la relier à une idée importante venant d’un autre document


          

        




        

          	

            Rapports officiels


          



          	

            • Être conscient que le rapport n’exprime que l’avis de son auteur




            • Être attentif à la conclusion et aux propositions faites


          

        




        

          	

            Articles de presse


          



          	

            • Veiller à conserver un regard critique en raison de la partialité éventuelle de l’article de presse


          

        


      

    




    Votre lecture peut s’accompagner d’un surlignage éventuel des documents, mais, en toute hypothèse, une prise de notes reste indispensable pour organiser vos idées et votre devoir. Pour une prise de notes efficace, nous vous indiquons les recommandations suivantes :




    • ne notez que les éléments importants des documents, sans chercher à résumer le document dans son ensemble ;




    • utilisez le style télégraphique afin de gagner du temps ;




    • ne perdez pas non plus de temps en notant plusieurs fois la même idée. De même, ne recopiez pas des passages entiers du texte : faites une mention manuscrite en marge ;




    • au fur et à mesure de votre prise de notes, essayez d’établir des liens entre les idées et informations issues des différents documents ;




    • portez une attention particulière aux introductions et conclusions des documents ;




    • en toute hypothèse, limitez votre prise de notes : quatre pages de notes constituent réellement un maximum.




     




    L’articulation entre les différents documents du dossier peut être multiple. Ainsi, les documents du dossier peuvent :




    • se compléter : l’idée essentielle d’un document peut se poursuivre dans un autre document ;




    • se confirmer : l’idée essentielle d’un document figure également dans un autre document ;




    • s’opposer : les idées de plusieurs documents peuvent se contredire, en tout ou partie.




    Répondre aux questions de connaissances




    Vous devez répondre aux questions dans l’ordre. Si vous n’avez pas la réponse à une question, ne perdez pas inutilement du temps à chercher une réponse qui ne vient pas tout de suite : laissez quelques lignes vides et revenez plus tard sur cette question.




     




    Dans vos réponses, soignez votre présentation : pas de ratures, écriture lisible, saut de lignes entre les différentes questions.




     




    De même, écrivez de façon simple et précise :




    • une seule idée par phrase ;




    • pour exprimer deux idées, faites deux phrases ;




    • construisez toujours vos phrases avec un sujet, un verbe, un complément ;




    • les phrases doivent être intégralement rédigées (pas d’abréviation ni de style télégraphique) ;




    • n’employez que des mots dont vous êtes certain du sens (et de l’orthographe…).




     




    Prenez l’habitude de toujours vous relire à la fin de votre devoir. Vous éviterez ainsi de nombreux oublis et fautes préjudiciables.




    La réalisation d’un tableau numérique




    Une fois le tableau réalisé au brouillon, vérifiez bien que toutes les lignes et colonnes reprennent effectivement les informations demandées dans le sujet. Vous trouverez ces informations à la fin du sujet (« il vous est demandé d’établir un tableau numérique indiquant… »). Dans votre décompte du nombre de lignes et de colonnes, n’oubliez pas de rajouter une unité pour l’intitulé.




     




    Une fois le tableau établi, utilisez le libellé du sujet pour commencer à le remplir sur la base des informations contenues dans le sujet. Établissez votre tableau à l’encre bleue ou noire. Les copies au crayon de papier ne seront pas corrigées. N’oubliez pas de donner un titre à votre tableau. Le titre doit résumer les informations contenues dans le tableau.




     




    Lorsque l’on vous demande de mentionner une évolution dans une des colonnes du tableau, notamment une évolution en pourcentage, n’oubliez pas les signes « + » et « - ».




     




    Il est possible que le tableau numérique doive être réalisé sur la feuille quadrillée fournie dans la copie du concours. Aucun autre support que la feuille quadrillée ne sera alors corrigé. Celle-ci sera agrafée lors de la remise à la table d’émargements, et vous ne devez pas y faire figurer votre nom ; si la rupture d’anonymat est constatée, la copie ne sera pas corrigée et le candidat se verra éliminé du concours.




     




    L’épreuve ne durant que deux heures, vous n’aurez pas le temps de réaliser tous les calculs au brouillon. Prenez donc l’habitude, dès votre entraînement, de réaliser directement les calculs sur votre copie.




     




    Chaque calcul doit se baser sur l’énoncé du devoir. Pour autant, il est possible que toutes les données de l’énoncé ne soient pas utilisées pour la réalisation du tableau : cela ne doit pas vous dérouter. Respectez également les règles d’arrondi telles qu’elles sont précisées dans l’énoncé du devoir.




     




    Pour autant, vous veillerez à toujours conserver du temps pour vous relire. Au cours de cette relecture, dans une colonne de pourcentages, vérifiez bien que le total soit égal à 100. Dans le total des chiffres d’une colonne, vérifiez bien que l’ensemble soit égal à l’addition des chiffres de toutes les cases de la colonne.




    
■Note de cadrage sur l’épreuve de série de questions
 (Concours d’animateur territorial)





    Note de cadrage émanant du centre de gestion des Alpes-Maritimes




     




    La présente note de cadrage ne constitue pas un texte réglementaire dont les candidats pourraient se prévaloir, mais un document indicatif destiné à éclairer les formateurs, le jury dans le choix des sujets, les candidats dans leur préparation et les correcteurs dans la correction de l’épreuve.




    Cette nouvelle épreuve du concours externe d’accès au grade d’animateur territorial est l’unique épreuve d’admissibilité de ce concours.




     




    Le décret n° 2011-558 du 20 mai 2011 modifié portant statut particulier du cadre d’emploi des animateurs territoriaux fixe, en son article 2-I, que « les membres du cadre d’emploi des animateurs territoriaux coordonnent et mettent en œuvre des activités d’animation. Ils peuvent encadrer des adjoints d’animation.




    Ils interviennent dans le secteur périscolaire et dans les domaines de l’animation des quartiers, de la médiation sociale, de la cohésion sociale, du développement rural et de la politique du développement social urbain. Ils peuvent participer à la mise en place de mesures d’insertion.




    Ils interviennent également au sein de structures d’accueil ou d’hébergement, ainsi que dans l’organisation d’activités de loisirs.




    Dans le domaine de la médiation sociale, les animateurs territoriaux peuvent conduire ou coordonner les actions de prévention des conflits ou de rétablissement du dialogue entre les personnes et les institutions dans les espaces publics ou ouverts au public. »




    Les objectifs de l’épreuve




    À travers les questions posées, l’épreuve vise à évaluer les capacités du candidat :




    • à analyser un dossier pour en identifier les informations pertinentes ;




    • à élaborer des réponses construites ;




    • à maîtriser les connaissances professionnelles dans le domaine de l’animation nécessaires à une bonne compréhension des éléments du dossier.




    Des réponses à trois à cinq questions




    Le niveau hiérarchique du grade postulé (catégorie B), la nature et la durée de l’épreuve impliquent des questions appelant de la part du candidat tant une réflexion et un raisonnement logique qu’une bonne maîtrise des connaissances professionnelles en matière d’animation, lui permettant à la fois de mesurer l’importance relative des informations du dossier et de les reformuler en les organisant pour apporter les réponses les plus pertinentes.




     




    La volonté de faire reposer l’évaluation des capacités du candidat sur un nombre suffisant de questions pour minimiser la part du hasard, en évitant à la fois qu’un candidat soit pénalisé ou avantagé selon que le champ des questions, serait proche ou éloigné d’un savoir ou de centres d’intérêt spécialisés, de même que l’étendue du champ des connaissances précisé dans le libellé réglementaire de l’épreuve, implique que le sujet peut comprendre jusqu’à cinq questions.




     




    Le nombre de points alloués pourra varier d’une question à l’autre. Le sujet précisera le nombre de points attaché à chaque question, afin que le candidat puisse se déterminer en toute connaissance de cause.




     




    Sauf indications contraires dans le sujet, des réponses intégralement rédigées sont attendues.




    Ces réponses seront notamment évaluées en fonction du respect des règles syntaxiques et de la capacité du candidat à reformuler les informations puisées dans le dossier sans les « copier-coller ».




    Des réponses à partir des éléments d’un dossier




    L’épreuve n’est en aucune manière une épreuve de synthèse de l’ensemble des documents du dossier. Le dossier est mis au service du candidat qui y puise des éléments utiles à l’élaboration des réponses aux questions. Le candidat trouve dans le dossier les éléments nécessaires à la réponse aux questions, mais des connaissances et des compétences sont attendues pour comprendre les questions, identifier et valoriser les informations les plus pertinentes.




     




    Le dossier comptera de l’ordre d’une vingtaine de pages, selon la densité de l’information. Compte tenu du large champ des connaissances, le dossier peut comporter plusieurs documents de nature et de forme différentes, comme des textes, des documents graphiques, notamment sous forme de tableaux, des documents visuels.




     




    Bien que cette épreuve ne comporte pas de programme réglementairement fixé, on peut, à titre indicatif, et sans que ces indications constituent un programme dont les candidats pourraient se prévaloir, se référer au programme de la seconde épreuve d’admissibilité des concours interne et de troisième voie d’animateur territorial principal de 2e classe consistant en une épreuve de « réponses à des questions portant sur l’animation sociale, socioéducative ou culturelle dans les collectivités territoriales, permettant d’apprécier les connaissances professionnelles du candidat » :




    • l’actualité de l’animation et de l’action sociale ;




    • la situation de l’animation dans l’évolution générale de la société ;




    • les grandes étapes de l’éducation populaire, de l’animation socioculturelle, du mouvement associatif ;




    • l’organisation générale et le fonctionnement, les missions et l’évolution :




    – de l’association loi 1901,




    – d’un service d’animation municipal,




    – d’une structure associative socioculturelle ;




    • les principaux dispositifs et les modalités d’actions socioéducatives en matière de pratiques culturelles, de logement, de famille, de santé, de loisirs, de prévention, d’insertion, d’orientation et d’aide sociale ;




    • les grandes caractéristiques des principaux courants pédagogiques ;




    • la connaissance des publics ;




    • l’adaptation d’une activité aux publics visés et la déclinaison d’objectifs pédagogiques ;




    • les bases en psychologie comportementale ;




    • les principales techniques d’accueil, d’entretien et de réunion ;




    • les objectifs, les moyens, les méthodes et les critères d’évaluation des actions d’animation ;




    • le budget d’une action d’animation (suivi et évaluation) ;




    • les principales obligations liées à l’organisation de toute activité en matière de responsabilité civile et pénale, d’assurance et de protection des mineurs ;




    • les règles en vigueur concernant la sécurité des biens et des personnes ;




    • les techniques fondamentales de prévention en matière d’hygiène et de santé.




    Un barème indicatif de correction




    Le nombre de points alloués à chaque question est précisé dans le sujet. L’évaluation du niveau de maîtrise de la langue est prise en considération dans la note globale attribuée à la copie.




     




    On distingue deux cas de figure :




    • les copies dans lesquelles les fautes d’orthographe et de syntaxe participent d’un défaut global d’expression. Ces copies ne sauraient, en tout état de cause, obtenir la moyenne ; elles peuvent même se voir attribuer une note éliminatoire ;




    • les copies qui, malgré quelques fautes d’orthographe ou de syntaxe, témoignent d’une maîtrise de la langue correcte. Un système de pénalités s’applique alors en fonction du nombre de fautes.




     




    À titre indicatif, le barème suivant pourrait être appliqué :




    • copie négligée (soin, calligraphie, présentation) : - 0,5 point ;




    • au-delà de 10 fautes d’orthographe ou de syntaxe : - 1 point.




    
■Note de cadrage sur l’épreuve de série de questions 
 (Concours d’animateur territorial principal de 2e classe)





    Note de cadrage émanant du centre de gestion des Alpes-Maritimes




     




    La présente note de cadrage ne constitue pas un texte réglementaire dont les candidats pourraient se prévaloir, mais un document indicatif destiné à éclairer les formateurs, le jury dans le choix des sujets, les candidats dans leur préparation et les correcteurs dans la correction de l’épreuve.




    Cette épreuve constitue l’une des deux épreuves d’admissibilité des concours interne et de troisième voie d’animateur territorial principal de 2e classe.




     




    Elle vise à évaluer notamment :




    • les connaissances professionnelles du candidat en matière d’animation dans les collectivités territoriales ;




    • la capacité du candidat à rendre compte de ses connaissances de manière cohérente ;




    • les qualités rédactionnelles du candidat.




    Les réponses aux questions




    À la différence d’autres épreuves, le libellé réglementaire de cette épreuve ne précise ni le nombre de questions, ni la longueur de la réponse attendue. Il paraît pertinent, tant pour mesurer l’ensemble des connaissances requises de tous les candidats que pour assurer un égal traitement sans privilégier abusivement ceux qui auraient la chance de se voir proposer des questions relevant de leur expertise particulière, que les sujets comportent au maximum dix questions.




     




    Le nombre de points alloués à chaque question peut varier en fonction de l’importance de la question et du développement de la réponse attendue. Ce barème est porté sur le sujet afin que les candidats puissent arrêter leur stratégie de traitement du sujet en toute connaissance de cause. Certaines questions peuvent requérir un développement structuré, d’autres des réponses plus brèves destinées à vérifier des connaissances. Elles peuvent le cas échéant prendre la forme de mises en situation.




     




    Sauf indications contraires dans le sujet, des réponses intégralement rédigées sont attendues et seront notamment évaluées en fonction du respect des règles syntaxiques.




    L’animation sociale, socioéducative ou culturelle dans les collectivités territoriales




    Le libellé réglementaire de l’épreuve indique de manière large le champ des questions posées, en disposant qu’elles portent sur l’animation sociale, socioéducative ou culturelle dans les collectivités territoriales et permettent d’apprécier les connaissances professionnelles du candidat.




     




    Le programme réglementairement fixé précise les thèmes sur lesquels portent les questions :




    • l’actualité de l’animation et de l’action sociale ;




    • la situation de l’animation dans l’évolution générale de la société ;




    • les grandes étapes de l’éducation populaire, de l’animation socioculturelle, du mouvement associatif ;




    • l’organisation générale et le fonctionnement, les missions et l’évolution :




    – de l’association loi 1901,




    – d’un service d’animation municipal,




    – d’une structure associative socioculturelle ;




    • les principaux dispositifs et les modalités d’actions socioéducatives en matière de pratiques culturelles, de logement, de famille, de santé, de loisirs, de prévention, d’insertion, d’orientation et d’aide sociale ;




    • les grandes caractéristiques des principaux courants pédagogiques ;




    • la connaissance des publics ;




    • l’adaptation d’une activité aux publics visés et la déclinaison d’objectifs pédagogiques ;




    • les bases en psychologie comportementale ;




    • les principales techniques d’accueil, d’entretien et de réunion ;




    • les objectifs, les moyens, les méthodes et les critères d’évaluation des actions d’animation ;




    • le budget d’une action d’animation (suivi et évaluation) ;




    • les principales obligations liées à l’organisation de toute activité en matière de responsabilité civile et pénale, d’assurance et de protection des mineurs ;




    • les règles en vigueur concernant la sécurité des biens et des personnes ;




    • les techniques fondamentales de prévention en matière d’hygiène et de santé.




    Un barème indicatif de correction




    Le nombre de points alloués à chaque question sera précisé dans le sujet. L’évaluation du niveau de maîtrise de la langue est prise en considération dans la note globale attribuée à la copie. On distingue deux cas de figure :




    • les copies dans lesquelles les fautes d’orthographe et de syntaxe participent d’un défaut global d’expression. Ces copies ne sauraient, en tout état de cause, obtenir la moyenne ; elles peuvent même se voir attribuer une note éliminatoire ;




    • les copies qui, malgré quelques fautes d’orthographe ou de syntaxe, témoignent d’une maîtrise de la langue correcte.




     




    Un système de pénalités s’applique alors en fonction du nombre de fautes. À titre indicatif, le barème suivant pourrait être appliqué :




    • copie négligée (soin, calligraphie, présentation) : - 0,5 point ;




    • au-delà de 10 fautes d’orthographe ou de syntaxe : - 1 point.


  




  

    

      Retrouvez plus de sujets d’annales corrigées sur la fiche produit de l’ouvrage 
sur notre librairie en ligne, rubrique « Compléments » : 




      https://librairie.studyrama.com/produit/5016/9782759055593/
animateur-territorial-animateur-principal-de-2e-classe-concours-2025




      [image: ]


    




    
■Annale 2023 de l’épreuve de série de questions, concours interne et 3e concours d’animateur territorial principal de 2e classe




    Durée : 3 heures




    Coefficient : 1




     




    À lire attentivement avant de traiter le sujet :




    • vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou un nom fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité employeur, de la commune où vous résidez ou du lieu de la salle d’examen où vous composez, ni nom de collectivité fictif non indiqué dans le sujet, ni signature ou paraphe ;




    • sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser une seule et même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire ou l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une couleur, d’une couleur non autorisée, d’un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif.




     




    Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury.




     




    Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte.




    

      CONSIGNES




      

        Vous répondrez aux questions suivantes dans l’ordre qui vous convient, en indiquant impérativement leur numéro.


      


    




    Questions




    1. Quels outils mobiliser pour lutter contre le harcèlement et le cyberharcèlement chez les enfants et les jeunes ? (6 points)




     




    2. Quel est le rôle des structures enfance-jeunesse dans la promotion de la mixité sociale ? (4 points)




     




    3. Les accueils collectifs de mineurs favorisent-ils l’apprentissage ou la découverte ? (4 points)




     




    4. Citez les partenaires institutionnels favorisant la création d’un accueil collectif de mineurs. (2 points)




     




    5. Dans quels cas des repas de substitution peuvent être proposés en restauration collective ? (2 points)




     




    6. Comment aménager l’espace pédagogique pour favoriser l’autonomie de l’enfant ? Citez deux exemples d’aménagements et expliquez. (2 points)




    Corrigé




    1. Quels outils mobiliser pour lutter contre le harcèlement et le cyberharcèlement chez les enfants et les jeunes ? (6 points)




     




    Pour lutter contre le harcèlement et le cyberharcèlement chez les enfants et les jeunes, des programmes éducatifs dans les écoles peuvent aider les enfants et les jeunes à comprendre ce que sont le harcèlement et le cyberharcèlement, leurs conséquences, et comment les éviter. Ces programmes doivent inclure des informations sur l’empathie, le respect des autres et la gestion des conflits.




    Au niveau étatique, des politiques publiques contre le harcèlement et le cyberharcèlement dans les écoles, ainsi que des législations nationales, peuvent fournir un cadre pour les actions disciplinaires et la protection des victimes. La fourniture de soutien psychologique aux victimes de harcèlement et de cyberharcèlement est cruciale.




    De même, la création de plates-formes anonymes où les élèves peuvent signaler des cas de harcèlement peut encourager ceux qui ont peur de parler. Des campagnes de sensibilisation peuvent également aider à éduquer le public sur les dangers du harcèlement et du cyberharcèlement et promouvoir une culture de respect et de gentillesse en ligne.




    Pour les parents, l’utilisation de filtres internet, de logiciels de surveillance parentale, et d’autres outils technologiques peut aider à contrôler et à limiter l’accès des enfants à des contenus potentiellement nuisibles en ligne.




    Les enseignants et les parents doivent être formés pour reconnaître les signes du harcèlement et du cyberharcèlement et savoir comment intervenir efficacement.




    Dans le domaine scolaire, encourager les élèves à participer à des clubs ou des initiatives contre le harcèlement peut les rendre plus conscients et actifs dans la lutte contre ce problème.




    Enfin, la collaboration avec des organisations spécialisées dans la lutte contre le harcèlement et le cyberharcèlement peut apporter des ressources et des expertises supplémentaires.




     




    2. Quel est le rôle des structures enfance-jeunesse dans la promotion de la mixité sociale ? (4 points)




     




    Les structures enfance-jeunesse jouent un rôle essentiel dans la promotion de la mixité sociale. Ces structures offrent en effet un espace où les enfants et les jeunes de divers milieux sociaux, culturels et économiques peuvent se rencontrer et interagir. Cela favorise la compréhension et le respect mutuels.




    En proposant des activités et des programmes qui reflètent une variété de cultures et de perspectives, ces structures encouragent les jeunes à apprécier et à embrasser la diversité.




    De même, en offrant un accès égal aux ressources, aux activités et au soutien, les structures enfance-jeunesse contribuent à réduire les inégalités sociales et économiques entre les enfants et les jeunes.




    Sur le plan éducatif, ces structures aident les jeunes à développer des compétences sociales telles que la communication, l’empathie et la collaboration, essentielles pour vivre et travailler en société.




    En fournissant des opportunités et des ressources équivalentes à tous les enfants, indépendamment de leur origine, ces structures jouent un rôle actif dans la promotion de l’égalité des chances.




    Enfin, les éducateurs et le personnel de ces structures peuvent servir de modèles positifs, montrant comment interagir de manière respectueuse et inclusive avec des personnes de différents milieux.




     




    3. Les accueils collectifs de mineurs favorisent-ils l’apprentissage ou la découverte ? (4 points)




     




    Les accueils collectifs de mineurs, tels que les centres de loisirs, les colonies de vacances, ou les camps d’été, jouent un rôle significatif dans l’apprentissage et la découverte pour les enfants et les adolescents.




    Ils favorisent la découverte de nouveaux centres d’intérêt chez les jeunes. Ces structures offrent une variété d’activités (sportives, artistiques, culturelles, scientifiques, etc.) qui permettent aux enfants de découvrir de nouveaux centres d’intérêt et de développer de nouvelles passions.




    Au-delà de l’enseignement formel, les accueils collectifs de mineurs offrent une expérience d’apprentissage pratique et interactive. Les enfants apprennent en faisant, ce qui peut être plus engageant et mémorable que l’apprentissage en salle de classe.




    Ces environnements favorisent le développement de compétences sociales importantes comme la communication, le travail d’équipe, et le respect des autres, essentiels pour l’épanouissement personnel et professionnel futur des enfants.




    En participant à des activités en groupe et en prenant part à des décisions, les enfants et les adolescents développent leur autonomie et leur confiance en soi.




    Les accueils collectifs de mineurs rassemblent souvent des enfants de divers milieux, favorisant ainsi la compréhension et l’appréciation de la diversité.




    Ces structures offrent un cadre moins formel et plus détendu pour l’apprentissage, ce qui peut être particulièrement bénéfique pour les enfants qui peuvent avoir des difficultés dans des environnements éducatifs plus traditionnels. Beaucoup de ces accueils offrent des activités en plein air qui sensibilisent les enfants à l’environnement, à la nature et à l’importance de leur préservation.




    Enfin, les activités physiques et de plein air favorisent la santé physique, tandis que les interactions sociales et le plaisir partagé soutiennent le bien-être mental et émotionnel.




     




    4. Citez les partenaires institutionnels favorisant la création d’un accueil collectif de mineurs. (2 points)




     




    La création d’un accueil collectif de mineurs (ACM) implique la collaboration de plusieurs partenaires institutionnels, chacun jouant un rôle spécifique dans le processus. Parmi les principaux partenaires, on trouve :




    • Direction départementale de la cohésion sociale (DDCS) ou Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) : ces directions sont des services déconcentrés de l’État qui ont pour mission de contrôler et de soutenir les ACM. Elles délivrent les autorisations nécessaires et veillent au respect de la réglementation ;




    • Ministère de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports : ce ministère élabore les politiques relatives à la jeunesse et à l’éducation populaire, y compris les normes et réglementations qui régissent les ACM ;




    • Caisse d’allocations familiales (CAF) : la CAF peut apporter un soutien financier aux structures d’ACM à travers les contrats d’objectifs et de moyens ou des aides spécifiques. Elle joue un rôle crucial dans l’accessibilité des offres d’accueil pour les familles ;




    • Mairies et collectivités territoriales : les municipalités et autres collectivités locales peuvent fournir des subventions, des locaux, ou d’autres ressources essentielles au fonctionnement des ACM. Elles sont souvent impliquées dans la mise en place et la gestion des structures d’accueil ;
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